RELATIONS ENTREPRENEURS – IMPETRANTS

LETTRES-TYPE
(version du 20 juillet 2001)
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MODE D’EMPLOI DES LETTRES-TYPE

Les lettres-type reprises ci-après, mises à jour par la FWEV en 2001 avec la collaboration de Me A.L. Durviaux, sont basées sur celles qui étaient reprises en annexe du Code de bonne pratique «impétrants» de 1984 (dit code Sarteel).

Dans les encadrés du mode d’emploi, figurent certaines informations que l’entreprise peut utiliser en cas de sinistre.

Les lettres types en italiques sont celles que les entreprises de voirie sont susceptibles de recevoir de la part de concessionnaires dans le cadre de cette problématique. Nous vous proposons certaines réponses afin de recentrer le débat sur les responsabilités de chacun.

1) PHASE ETABLISSEMENT DU PROJET

Cette phase ‘projet’ ne concerne en principe que le maître-d’ouvrage et les impétrants, mais des informations utiles pourront en être tirées pour les entreprises.

· Le maître-d’ouvrage doit réaliser des enquêtes auprès des impétrants. Ces derniers sont en principe amenés à réaliser eux-même des sondages (notamment électroniques) afin de préciser l’emplacement des installations situées dans le chantier projeté. 

· Si cela n’a pas été fait, il vous est possible, soit de dénoncer la situation au maître d’ouvrage, soit de se servir de cet élément en cas d’accident ultérieur.

· Dans le cadre de la réunion de concertation 

· Les intervenants (maître-d’ouvrage, impétrants) « établiront le degré de précision et les points relatifs à la situation des installations existantes».  

· Les impétrants « s’assurent par des moyens adéquats de la position de toute installation qui, de par sa nature ou de par sa fonction, pourrait entraîner une modification importante de la conception ou de l’exécution de l’ouvrage projeté » et « lèvent les discordances éventuelles entre les différentes informations fournies ».
· Lors de cette réunion, il sera décidé notamment : 

· « des profondeurs et positionnements adéquats des installations souterraines en traversées de voirie comme en trottoir », « des répartitions des installations en trottoir ou en voirie », «  des dispositions spéciales pour assurer la continuité de l’exploitation ».
· en cas de maintien des installations dans le site : « des dispositions ou dispositifs tels que caniveaux, tuyaux….. permettant un logement correct des installations souterraines à la traversée des ouvrages ou des obstacles créés... »
· Les documents du marché doivent contenir le « tracé des installations souterraines à conserver, à déplacer ou à poser dans la zone concernée par les travaux », « les dispositions ou dispositifs (…..) permettant un logement correct des installations souterraines... » ; 
· Si le dossier d’adjudication ne contient pas toutes les informations utiles, il vous est possible, soit de dénoncer la situation au maître-d’ouvrage, soit de se servir de cet élément en cas d’accident ultérieur.

2) LORS DE L’EXECUTION DES TRAVAUX

· Le maître-d’ouvrage doit organiser une réunion préalable au commencement des travaux, au cours de laquelle « seront discutés les différents problèmes liés à la spécificité des travaux projetés et des installations souterraines existantes dans la zone du chantier ». 
· Si la réunion préalable n’est pas réalisée, il est possible, soit de dénoncer la situation au maître-d’ouvrage, soit de se servir de cet élément en cas d’accident ultérieur.

· L’entrepreneur :

· Avant de commencer les travaux, l’entrepreneur

· sollicite du gestionnaire de la voirie et à la commune, la liste des impétrants susceptibles d’intervenir sur le chantier (LETTRE TYPE N°1, 1bis si terrain privé et N°2)

· sollicite dès la notification des travaux, des informations récentes sur les installations (LETTRE TYPE N°3). Si pas de réponse, LETTRE TYPE N°3bis. 

· En principe, à ce stade, les concessionnaires doivent être en mesure de fournir des informations actualisées étant donné les mesures prises lors de la conception du projet. SI ce n’est pas le cas, dénonciation article 16 CGC ou à utiliser en cas de sinistre

· dès réception des plans, doit envoyer une lettre confirmant la réception des plans numérotés de tel chiffre à tel chiffre (LETTRE 6 bis).
· avertit le maître d’ouvrage, la commune, les impétrants de toute modification importante de la date prévue du début des travaux, du délai d’exécution des travaux ou d’une interruption de ceux-ci (LETTRE TYPE N°8).
· Pendant les travaux (l’entrepreneur):

· Localisation sur place sur base des plans et renseignements « des installations souterraines, y compris les branchements dont il a été informé » 

· Il est important de se réserver une preuve de la réalité de ces opérations : indication au journal des travaux, courriers, états d’avancement reprenant les postes spécifiques, photo des lieux.
· Localisation par sondage 
· Uniquement si postes repris dans le métré
· si le maître-d’ouvrage (ou le fonctionnaire dirigeant) refuse de réaliser certains sondages, soit qu’il ne les prévoit pas au métré, soit qu’il les refuse en cours d’exécution des travaux, ce que l’on fera indiquer clairement dans le journal des travaux, cet élément peut être utilisé comme moyen de défense en cas de sinistre.
· Si au cours de ces sondages, l’entrepreneur ne trouve pas l’installation signalée à une profondeur dépassant de 0,50 m celle indiquée par l’impétrant ou à une distance s’écartant en plan de plus de 0,75 m de la position indiquée par l’impétrant, ou si l’entrepreneur constate des discordances entre le réalité du terrain et les renseignements qui lui ont été fournis, il avertit le maître-d’ouvrage et l’impétrant concerné (LETTRE TYPE N° 9). Il incombe à ces deux derniers de prendre leurs responsabilités à cet égard. 
· Pour l’entrepreneur, il importe que la solution arrive vite ; si cela dure, dénonciation article 16 CGC.
· Mesures de protection des installations pendant l’exécution afin d’assurer la continuité de l’exploitation
· Travaux à réaliser à proximité des installations souterraines
· Travaux nécessitant la mise à découvert d’une installation souterraine
· Localisation par sondage et mise à découvert, éventuellement accord de l’impétrant (notamment si pas discuté lors de la réunion) (LETTRE TYPE N°10).
· Mesures en cas d’accident : l’entrepreneur :
· avertit le maître-d’ouvrage et l’impétrant en cause, même en cas de léger dommage (LETTRE TYPE N°11),
· attend sur les lieux de l’accident l’arrivée d’un représentant de l’impétrant (l’équipe qui a causé l’accident ou un représentant de l’entrepreneur doit rester sur les lieux),
· en aucun cas ne peut intervenir sur la canalisation ou le câble, sauf de l’accord exprès de l’impétrant en cas d’urgence absolue. 
· Nécessité d’obtenir une autorisation écrite ; à défaut, confirmer par lettre recommandée l’autorisation verbale qui vous a été donnée dans les 48 heures.

INVENTAIRE DES LETTRES – TYPE

Lettre n°1: Lettre recommandée à envoyer par l’adjudicataire, dès réception de la notification de la commande, au gestionnaire de la voirie (l’Administration communale, Ministère) pour demander l’identité et l’adresse des impétrants.

Lettre n°1bis: Lettre recommandée à envoyer par l’exécutant des travaux au maître de l’ouvrage (terrassement sur un terrain privé).

Lettre n°2: Lettre recommandée à envoyer au ministère de la défense nationale (8 jours avant le début des travaux).

Lettre n°3: Lettre recommandée à adresser aux concessionnaires endéans les 45 jours et au moins 15 jours avant l’exécution des travaux.

Lettre n°3bis: Rappel de la lettre n° 3 (actualisation de l’information)

Document n°4: Directives d’interprétation pouvant figurer sous la forme de cachet sur les plans.

Document n°5: Lettre recommandée d’exploitants à une entreprise qui a demandé les plans.

Lettre n°5bis: Réponse à la lettre n° 5.

Document n°6: Lettre recommandée d’exploitants à une entreprise qui a demandé les plans.

Lettre n°6bis: Lettre en réponse à la lettre 6 + accusé de réception des plans.

Lettre n°7: Lettre recommandée de rappel à un impétrant qui n’a pas répondu à la demande de plans.

Lettre n°8: Lettre recommandée aux concessionnaires pour les aviser d’une modification du début, du délai d’exécution ou d’une interruption longue des travaux.

Lettre n°9: Lettre recommandée à adresser au maître d’ouvrage et aux concessionnaires lorsqu’en cas de sondage, l’entrepreneur constate des écarts importants entre la situation réelle et les renseignements fournis.

Lettre n°10: Lettre recommandée à adresser au concessionnaire propriétaire d’une installation mise à découvert en cours d’exécution des travaux, alors que ce point n’a pas été discuté lors de la réunion préalable.

Lettre n°11: Lettre-type en cas d’accident à adresser au maître-d’ouvrage et au concessionnaire propriétaire de l’installation.

Lettre-type n°1

Type de lettre recommandée à envoyer par l’adjudicataire, dès réception de la notification de la commande, au gestionnaire de la voirie (Administration communale, Ministère, …) pour demander l’identité et l’adresse des exploitants, services ou organismes dont les installations occupent le sous-sol.

N.B. : Il est préférable de préciser la nature des travaux et de bien les délimiter, soit en joignant à la demande un plan de situation de ceux-ci, soit en citant nommément dans le texte de la lettre les rues concernées, c'est-à-dire également celles faisant partiellement l’objet de raccordements d’installations souterraines ou de voiries. Les documents d’adjudication devraient permettre ces précisions si le Code a été appliqué à la préparation du projet.

Messieurs, 

Concerne
: 
marché de travaux passé par…(identité du maître d’ouvrage), référence du cahier spécial des charges.

J’ai l’honneur de vous informer que je compte entreprendre le .../.../….(indiquer la date pour autant que celle-ci soit connue ce qui n’est pas toujours le cas) des travaux de………………………. …………………………………….dans les rues……………………………….(à préciser), dans la zone définie sur le plan ci-annexé, situées sur le territoire de(s) la/votre commune(s)
 de ………………………………………………………………………………………( ).

Cette entreprise a fait l’objet du cahier des charges n°………...de……………….

Le maître de l’ouvrage est ………….………………à…………………………...

Le délai d’exécution prévu pour les travaux est de …………jours ouvrables (ou de calendrier).

Je vous saurais gré de bien vouloir me faire connaître, par retour du courrier, les noms et adresses des propriétaires et/ou exploitants des installations souterraines et aériennes existantes ou projetées, en ce compris les vôtres, dans la zone des travaux décrite ci-dessus.

Vous en remerciant d’avance, je vous prie d’agréer, Messieurs, l’expression de ma considération distinguée.

Lettre-type n°1 bis
Type de lettre recommandée à envoyer par l’exécutant des travaux au maître de l’ouvrage (ou a l’entrepreneur principal) quand des travaux de terrassement doivent être effectués sur un terrain privé.

Monsieur, 

Me référant à l’exécution des travaux cités sous rubrique, je vous saurais gré de bien vouloir me faire connaître l’existence et la situation des installations ou des constructions enterrées situées dans votre propriété et qui pourraient être mises en péril du fait de mes travaux ou de la circulation ou des manœuvres des mes engins ou véhicules.

Vous en remerciant vivement d’avance, je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.

Lettre-type n°2

Type de lettre recommandée à envoyer au Ministère de la Défense nationale, au moins huit jours avant le début des travaux, pour demander le passage d’un délégué.

N.B. : Il est préférable de préciser la nature des travaux et de bien les délimiter, soit en joignant à la demande un plan de situation de ceux-ci, soit en citant nommément dans le texte de la lettre les rues concernées, c'est-à-dire, également celles faisant partiellement l’objet de raccordements d’installations souterraines ou de voiries. Les documents d’adjudication devraient permettre ces précisions si le code a été appliqué à la préparation du projet

Messieurs, 

J’ai l’avantage de vous informer que je compte entreprendre le .../.../….(indiquer la date pour autant que celle-ci soit déjà connue ce qui n’est pas toujours le cas) des travaux de………………………. ……………………………………….dans la commune de…………………………………...…, rues………………………….(à préciser), dans la zone définie sur le plan ci-annexé.

Cette entreprise a fait l’objet du cahier des charges n°………...de……………….

Le maître de l’ouvrage est ………….………………à…………………………...

Le délai d’exécution prévu pour les travaux est de …………jours ouvrables (ou de calendrier).

Je vous saurais gré de bien vouloir envoyer sur les travaux, à une date à convenir avec notre chef de chantier (tél.…………………), un délégué ayant pour mission de repérer sur place la situation de vos installations. A cette occasion, il sera dressé par votre représentant un croquis de la situation existante sur lequel il indiquera la date de son intervention et apposera sa signature. 

J’attire votre attention sur l’impérieuse nécessité de convenir très rapidement d’un rendez-vous afin de procéder à ce repérage.

Vous comprendrez que sans ces repérages (et faute de disposer de plans), je ne pourrai être tenu pour responsable de dégâts éventuels que mes travaux causeraient dans ces conditions à vos installations, nonobstant les mesures de précaution que je prendrai.

Dans le cas où une modification serait apportée à vos installations entre la date de la présente demande et le début de mes travaux, je vous saurais gré de me l’indiquer.

En vous en remerciant d’avance de l’attention que vous réserverez à la présente, je vous prie d’agréer, Messieurs, l’expression de ma considération distinguée.

P.S. :
1.   En annexe, je vous communique un plan de situation ainsi que la liste (n°s et dénominations) des plans d’adjudication.


2.   Copie est envoyée à ma compagnie d’assurances (nom et adresse)………...

Lettre-type n°3

Type de lettre recommandée à adresser aux exploitants, services et organismes intéréssés (A l’ensemble des concessionnaires intervenant sur le site) endéans les 45 jours et au moins 15 jours avant l’exécution des travaux.

Messieurs, 

J’ai l’avantage de vous informer que je compte entreprendre le .../.../….(indiquer la date pour autant qu celle-ci soit connue ce qui n’est pas toujours le cas) des travaux de………………………. …………………………………….dans la commune de………………………………., ou sur la route n°………………………..sur le territoire de(s) la commune(s)


Cette entreprise a fait l’objet du cahier des charges n°………...de……………….

Le maître de l’ouvrage est ………….………………à…………………………...

Le délai d’exécution prévu pour les travaux est de …………jours ouvrables (ou de calendrier).

En annexe, je vous communique l’aire de mes travaux :

· ou par le plan de situation n°………………………………………………………

· ou par la liste des rues concernées, ainsi que la liste des plans d’adjudication.

Je vous saurais gré de bien vouloir me communiquer à titre gratuit les plans de pose et de repérage de toutes vos installations dûment inventoriés, en ce compris des raccordements particuliers, qui pourraient se trouver dans les limites des travaux mieux identifiés supra.

Dans le cas éventuel où vous n’auriez pas de plans de vos installations, ou dans le cas éventuel où ces plans ne seraient pas à jour, ou s’ils se révélaient incomplets ou lacunaires, ma société ne pourra être tenue pour responsable des dégâts qui seraient occasionnés.

Afin d’éviter des dégâts à vos installations, je vous demande, en outre, de me préciser, sans délai, toute modification apportée à vos installations entre la date de la présente demande et la date de début de mes travaux mentionnée plus haut. A défaut, ma société ne pourra naturellement pas être tenue pour responsable des dégâts qui pourraient survenir.

Vous remerciant d’avance de l’attention que vous réserverez à la présente, je vous prie d’agréer, Messieurs, l’expression de ma considération distinguée.

P.S. : Copie de la présente est envoyée à ma compagnie d’assurance (nom et adresse).
Lettre-type n°3 bis (actualisation de l’information)

Type de lettre recommandée à adresser aux exploitants, services et organismes intéréssés (A l’ensemble des concessionnaires intervenant sur le site) endéans les 45 jours et au moins 15 jours avant l’exécution des travaux.

Messieurs, 

Concerne : (référence du CSC et du maître d’ouvrage)

Par lettre du …(la précédente), je vous ai informé que je comptais entreprendre le .../.../….(indiquer la date de commencement, cette lettre devant être envoyée lorsque cette date est connue afin d’actualiser les informations reçues suite à la lettre précédente) des travaux de………………………. …………………………………….dans la commune de………………………………., ou sur la route n°………………………..sur le territoire de(s) la commune(s)


Afin d’éviter des dégâts à vos installations, je vous demande, de me préciser, sans délai, toute modification apportée à vos installations entre la date de la précédente demande d’information (indiquer la date de la lettre précédente) et la date de début de mes travaux mentionnée plus haut. A défaut, ma société ne pourra naturellement pas être tenue pour responsable des dégâts qui pourraient survenir.

Vous  remerciant d’avance de l’attention que vous réserverez à la présente, je vous prie d’agréer, Messieurs, l’expression de ma considération distinguée.

P.S. : Copie de la présente est envoyée à ma compagnie d’assurance (nom et adresse).

DOCUMENT N° 4

directives d’interprétation pouvant figurer sous forme de cachet sur Les plans

a l’attention des exécutants de travaux a proximité des installations souterraines indiquées sur ce plan.

Ce plan est communiqué moyennant les observations contenues dans la lettre d’accompagnement (références éventuelles).

Il est possible qu’à la suite de travaux exécutés ultérieurement, de glissements de terrain ou d’autres évènements dont nous n’avons pas été informés, la position des installations souterraines, telle qu’elle est indiquée sur le plan, ne corresponde plus à la situation réelle.

La communication de ce plan ne décharge pas l’exécutant de travaux de son obligation de prendre toutes les mesures de précaution exigées lors de l’exécution de travaux à proximité d’installations souterraines, entre autres, d’effectuer les sondages préalables devant permettre la localisation exacte des installations, telle que prévue au « Code de Bonne Pratique pour la prévention des dégâts aux installations souterraines à l’occasion de travaux effectués à proximité de celles-ci »
.

Lettre-type n°5

LETTRE QUE VOUS POURRIEZ RECEVOIR D’IMPETRANTS.

Concerne :
Travaux de



Commune(s) de



Rue(s)



Cahier des charges n°
du



Début des travaux



Délais 



Plan(s) n°(s)


Messieurs, 

Comme suite à votre demande, nous vous envoyons, ci-joint, (ou par pli séparé), le(s) plan(s) de nos installations souterraines situées à l’endroit de vos travaux précités.

Nous attirons spécialement votre attention sur la clause apposée sur le(s) plan(s), et ce, tant pour les motifs qui y sont indiqués que pour les raisons suivantes :

1. Les indications de ce(s) plan(s) constituent des données devant permettre de délimiter la zone où les installations sont situées ;

2. Les canalisations ne sont pas forcément rectilignes et présentent normalement des écarts par rapport au tracé théorique à la largeur normale des tranchées où elles ont été posées ;

3. à proximité de certains ouvrages tels les boites de jonction et les départs de cabines ou de poteaux, les câbles électriques présentent souvent des écarts parfois importants et même des boucles qu’il y a lieu de localiser préalablement ;

4. les branchements des immeubles situés de part et d’autre des voies publiques ne sont pas mentionnées sur le(s) plan(s) et doivent donc être localisés préalablement ;

5. ce(s) plan(s) a (ont) une valeur limitée dans le temps. Il vous incombe donc de nous demander des renseignements complémentaires si vos travaux sont retardés ou s’étendent sur une longue durée ;

6. lorsque les travaux débordent des limites des plans, il convient de nous demander un ou des plans complémentaires afin de couvrir toute la zone des travaux ;
7. nous attirons, en outre, votre attention sur les obligations que vous impose la réglementation existante, entre autres les  A.R. du 28 juin 1971 pour les travaux exécutés à proximité des installations de distribution de gaz et du 05 août 1974 pour les travaux exécutés à proximité des canalisations électriques.

8. pour tout renseignement complémentaire, veuillez vous adresser à M

Nous vous invitons, également, à prendre toutes les mesures de précaution prévues dans le « Code de Bonne Pratique pour la prévention des dégâts aux installations souterraines à l’occasion de travaux exécutés à proximité de celles-ci ».

Nous vous prions de nous renvoyer le double de la présente, daté et signé pour réception.
Veuillez agréer, Messieurs, l’assurance de notre considération distinguée.
LETTRE 5 bis

REPONSE A LA LETTRE 5 plus accusé de réception des plans.

Concerne :
Travaux de



Commune(s) de



Rue(s)



Cahier des charges n°
du



Début des travaux



Délais 



Plan(s) n°(s)



Votre lettre du ……(indiquer la date de la lettre précédente)

Messieurs, 

La présente a pour objet de rencontrer votre courrier du…..

Nous attirons spécialement votre attention sur le fait que le « Code de bonne pratique » que vous invoquez s’applique également dans la phase conception du projet et qu’à ce titre, les informations que vous communiquez dans vos plans ont dû être actualisées à la date de réalisation du projet.

Dans la même optique, vos installations ont dû faire l’objet de repérages et sondages par vos soins, et les raccordements particuliers doivent figurer également sur les plans. Dès lors les points 2, 3, 4, 5 doivent être considérablement relativisés, et ne peuvent en toute hypothèse être interprétés comme des clauses d’exonération de responsabilité en votre faveur. 

Nous profitons de la présente pour accuser réception de vos plans numérotés de la manière suivante…………..(ou indiquer les lacunes dans la communication des plans tels que plans non cotés, non numérotés……).

Nous vous prions de croire,……..

Lettre-type n°6

Lettre QUE VOUS POURRIEZ RECEVOIR .

Concerne :
Travaux de



Commune(s) de



Rue(s)



Cahier des charges n°
du



Début des travaux



Délais 


Messieurs, 

Suite à votre demande du………………………..de plan(s) de situation de notre (nos) installation(s) concernée(s) par les travaux dont question sous rubrique, et compte tenu de ce qu’il n’existe pas (plus) de plan de pose de ce(s) installations, 

· Nous vous communiquons, en annexe, les informations dont nous disposons relativement à ces installations (*)

· Nous chargeons notre agent, Monsieur……………., tel. n°…………………., de vous fournir, sur place, ces informations (*).

Nous vous prions d’agréer, Messieurs, l’assurance de notre considération distinguée.

(*) Biffer la mention inutile.

LETTRE 6 bis

réponse à la lettre 6 : accusé de réception

Concerne :
Travaux de



Commune(s) de



Rue(s)



Cahier des charges n°
du



Début des travaux



Délais 




Votre lettre du ………(indiquer la date de la lettre 6 reçue)

Nous profitons de la présente pour accuser réception de vos plans numérotés de la manière suivante…………..(ou indiquer les lacunes dans la communication des plans tels que plans non côtés, non numérotés……).

Nous vous prions de croire,……..

Lettre-type n°7

Lettre recommandée de rappel A ENVOYER au maximum 8 jours avant début des travaux aux exploitants, services et organismes n’ayant pas répondu à la demande d’information concernant la situation d’installation dont ils sont propriétaires ou gestionnaires

Concerne :
Travaux de



Commune(s) de



Rue(s)



Cahier des charges n°
du



Début des travaux



Délais d’exécution


Messieurs, 

Par ma lettre recommandée du ……………., je vous demandais de me communiquer les plans me permettant de repérer vos installations. Ci-joint copie de la correspondance.

À ce jour, cette demande est demeurée sans réponse.

En conséquence de quoi, sans réponse de votre part dans les 8 jours ouvrables (ou de calendrier), je serai amené à considérer que vous n’avez aucune installation dans la zone des travaux définie ci-dessus ; toutes les conséquences dommageables dues à ce manque d’information vous seront entièrement imputées.

Je vous prie d’agréer, Messieurs, l’assurance de ma considération distinguée.

Lettre-type n°8

Lettre recommandée aux concessionnaires, ou organismes intéressés (et connus) pour les aviser d’une modification importante quant au début ou au délai d’exécution des travaux pouvant résulter entre autres d’une interruption assez longue de ceux-ci, au plus tard 15 jours avant la reprise des travaux.

Concerne :
Travaux de



Commune(s) de



Rue(s)



Cahier des charges n°
de


Messieurs, 

(*
) Le début des travaux, dont question sous rubrique, prévu pour le …………, est retardé au …………………………… . Le délai d’exécution (in)changé est de ……….jours ouvrables (ou jours de calendrier).

(*) Le délai d’exécution des travaux, dont question sous rubrique, prévu de ……….. jours ouvrables (ou jours de calendrier) est porté à ………………jours ouvrables (ou de jours de calendrier).

(*) Les travaux dont question sous rubrique ont été interrompus du …………au……………….. Ils reprendront le ……………………… et dureront jusqu’au……………………………….

Suite à ma demande recommandée du ………………., vous m’aviez communiqué les plans suivants de vos installations :

Veuillez me confirmer que les renseignements qu’ils contiennent sont toujours valables. Dans la négative, je vous saurais gré de me faire tenir un nouveau plan tenant compte des modifications survenues. Sans réponse de votre part dans les huit jours ouvrables (ou de calendrier), je considérerai qu’il n’y a pas de modifications.

Je vous prie d’agréer, Messieurs, l’assurance de ma considération distinguée.

LETTRE TYPE N°9

Lettre recommandée (et en télécopie) à adresser au pouvoir adjudicateur et aux concessionnaires lorsqu’en cas de sondage, l’entrepreneur constate des écarts importants entre la situation réelle et les renseignements fournis

Concerne :
Travaux de



Commune(s) de



Rue(s)



Cahier des charges n°
de


Mesdames, Messieurs, 


Lors de la réalisation des sondages prévus dans le cadre de l’exécution du chantier mieux identifié supra, des écarts importants sont apparus entre la situation réelle révélée par ces sondages, les indications contenues dans les plans et les renseignements que vous nous avez fournis dans les documents contractuels (pour le maître d’ouvrage) / lors de nos demandes préalables (pour les concessionnaires).


Je vous invite sans tarder à prendre les mesures qui s’imposent.


Nous vous prions d’agréer, Mesdames, Messieurs, l’expression de notre considération distinguée.  

LETTRE TYPE N°10.

LR (et en télécopie) à adresser au concessionnaire propriétaire d’une installation mise à découvert en cours d’exécution des travaux alors que ce point n’a pas été discuté lors de la réunion préalable + copie au maître d’ouvrage.

Concerne :
Travaux de



Commune(s) de



Rue(s)



Cahier des charges n°
de


Mesdames, Messieurs, 


Lors de la préparation du chantier, la mise à découvert de (décrire l’installation) n’avait pas été envisagée. 

(Texte pour le propriétaire supposé de l’installation) :

Lors de l’exécution des travaux (ajouter les précisions techniques sur le contexte et le type d’installation découverte). Par la présente, nous vous demandons de dépêcher sur place dans les 24 heures des représentants de votre institution (ou société) afin de nous donner toutes les instructions utiles à ce sujet.

(Texte dans le courrier d’accompagnement au maître d’ouvrage) :

Pour autant que de besoin, la présente vaut dénonciation au sens de l’article 16 du cahier général des charges. Nous vous prions de prendre toutes les mesures urgentes afin de gérer ce problème imprévu dans les meilleurs délais. Nous restons à votre entière disposition pour rechercher toute solution constructive au problème.

Nous vous prions d’agréer, ………..

LETTRE TYPE N°11.

Lettre type en cas d’accident à adresser au pouvoir adjudicateur et au concessionnaire propriétaire de l’installation

Concerne :
Travaux de



Commune(s) de



Rue(s)



Cahier des charges n°
de


Mesdames, Messieurs, 


Lors de l’exécution des travaux identifiés en rubrique, (décrire le câble, la conduite ou l’installation qui a été endommagé) a été accidentellement endommagé. Nous vous invitons à venir constater sur place les circonstances de ce dommage.

Nous vous prions d’agréer, Mesdames, Messieurs, l’expression de notre considération distinguée.

� Dans la pratique, les directives d’interprétation vont plus loin et visent à introduire ce qui relève de la notion de clause d’exonération.





� Point de vue FWEV : si pareilles indications figurent sur les plans, il ne semble pas que cela doit énerver les principes régissant la responsabilité des intervenants. En effet, si des travaux ont eu lieu, les impétrants, maîtres d’ouvrages ou gestionnaires de voirie doivent d’une manière ou d’une autre en être informés. Pour «les autres événements» dont ils ne «sont pas informés», on voit mal par quel vecteur les entrepreneurs pourraient l’être, sauf situation des lieux qui permettent à des professionnels de prévoir des glissements de terrain. La question est : la situation réelle et les renseignements donnés laissaient-ils prévoir le problème rencontré ? Si la réponse est négative, l’entrepreneur ne peut être tenu pour responsable, quelle que soit la réserve mise par les concessionnaires dans les directives d’interprétation.





� Commentaire de la FWEV : il serait peut-être utile à ce stade d’introduire l’idée que les éléments de précaution doivent être intégrés dans la conception des travaux et dès lors doivent faire l’objet de poste du métré qui permet à l’entrepreneur d’être payé pour les précautions qu’il prend, ce qui semble être la philosophie de la nouvelle version du code de bonne pratique. 


Si le cahier spécial des charges ne prévoit rien ou n’est pas complet à cet égard, la responsabilité des entrepreneurs ne peut être recherchée. En d’autres termes, une forme de sécurité doit être prévue dans la conception, et la responsabilité de l’entrepreneur ne peut être recherchée que dans le cadre contractuel.


� Biffer les mentions inutiles
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